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Avertissement

Fondée sur des informations souvent encore incomplètes ou gi.ielqi±efois fragiles,
cette note présente une analyse précoce des mouvements de l'économie française
en 1984 . Comme toutes les notes de début d'année, elle ne comporte pas de partie
prévisionnelle détaillée, mais seulement une actualisation de la note de décem-
bre

	

sur les perspectives de l'économie française pour le premier semestre 1985 .

Les Comptes Nationaux Trimestriels sur lesquels repose l'analyse sont provisoires
en ce qui concerne le quatrième trimestre 1984 (voir Informations Rapides, série
F-n° 36 du 13 février 1985), les informations conjoncturelles sur la fin de l'an-
née 1984 n'étant pas toutes encore disponibles .
On rappelle que les Comptes Nationaux Trimestriels en volume sont évalués aux
prix de l'année 1970 .

Conventions

MA

	

: Moyenne annuelle
GA

	

: Glissement annuel . Celui-ci est généralement exprimé en termes trimes-
triels (on rapporte alors le niveau moyen du quatrième trimestre de
l'année n à celui du quatrième trimestre de l'année n-1), ce qui est
parfois indiqué GAt .
Lorsqu'il est exprimé en termes mensuels (décembre année n/décembre
année n-1), on a indiqué GAm

Source : Sauf indication contraire, les chiffres cités proviennent de l'INSEE et
sont,pour la plupart, tirés des Comptes Nationaux Trimestriels . On n'a
pas jugé utile de préciser systématiquement lesquels des chiffres rela-
tifs au quatrième trimestre ou même à l'année 1984 étaient encore des
estimations .

Le service de la Conjoncture de l'INSEE souhaite la plus large diffusion et la
meilleure utilisation de ses travaux . Toute reproduction est donc autorisée .
Cependant, dans l'intérêt même des lecteurs, citations ou références doivent
être suffisamment explicites pour éviter des confusions sur les hypothèses et
raisonnements qui fondent l'analyse écenemigce .
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I - L'ANNÉE 1984

L'année 1984 voit, au-delà de fluctuations trimes-
trielles, se confirmer des mouvements économiques
fondamentaux amorcés en 1983, dont le prolon-
gement avait été souvent mis en doute tant à
l'étranger qu'en France .

Dans un contexte de croissance mondiale désin-
flationniste et marqué par la hausse du dollar,
l'économie française connaît en 1984 les pleins
effets du renforcement de la politique de rigueur
décidé au printemps 1983 . Le ralentissement sen-
sible des salaires et de forts progrès de producti-
vité conduisent à la fois à une modération de la
hausse des prix et à un redressement de la situa-
tion financière des entreprises . Celles-ci sont aussi
en mesure, alors que les parités européennes sont
stabilisées et la devise américaine en hausse, de
tirer parti de la reprise chez les principaux parte-
naires commerciaux de la France pour accroître
leurs exportations .

Vue d'ensemble

En contrepartie, le pouvoir d'achat des ménages
s'effrite et par voie de conséquence, leur consom-
mation stagne, ou même régresse pour les biens
durables et notamment l'automobile, tandis que
leurs achats de logements continuent à décliner . Et
comme la reprise de l'investissement industriel est
moins accentuée qu'attendu -mais sans doute y-t-il
à cet égard de fortes disparités-, la demande inté-
rieure hors stocks joue un rôle peu actif . Aussi,
bien que le taux de pénétration du marché français
s'accroisse, la poussée des importations est limitée .
Le redressement de la balance commerciale se
poursuit donc, et le déficit FAB-FAB est réduit
de plus de moitié .

Une année céréalière exceptionnelle contribue à
assurer un taux de croissance du PIB marchand de
2 %, plus élevé et plus proche de celui des autres
grands pays européens qu'il n'était prévu . Mais
cette expansion, un peu moins marquée dans la
production manufacturière, est insuffisante pour
que soit enrayée la montée du chômage .

3



Sans avoir à proprement parler un caractère expli-
catif, une brève analyse ex-post des contributions
comptables à cette croissance du PIB marchand
en volume illustre commodément les traits spéci-
fiques de celle-ci .
L'examen des contributions des grandes branches

à la formation du PIB fait clairement ressortir le
rôle moteur joué en 1984 par les branches agricul-
ture et IAA (la seule agriculture comptant pour
0,6 %) bien que leur part dans le PIB soit relati-
vement faible . En revanche, les contributions des
branches manufacturières et des services sont
moins fortes que leur part dans le PIB, tandis que
le BTP joue un rôle de frein .

De façon complémentaire, on peut analyser les
emplois de la production en termes de contri-
butions à la croissance du PIB . Le rôle de la de-
mande intérieure hors stocks est négligeable
(voire négatif), notamment parce que la proges-
sion de la consommation de services (0,7 % en
contribution) est contrebalancée par le recul des
achats de produits manufacturés (- 0,6 %) . Aussi
la croissance du PIB trouve-t-elle sa contrepartie,
à part à peu près égales, dans l'accroissement du
stockage (dû largement aux produits agricoles
0,6 %) et dans la réduction du déficit extérieur
(où les produits manufacturés prennent une part
prépondérante :0,8 %) .

On perçoit ainsi clairement l'importance du redres-
sement des échanges extérieurs dans la croissance
de l'économie française en 1984 . Cette améliora-
tion est spectaculaire : inférieur à 20 milliards de
francs, le déficit commercial représente en 1984
moins de la moitié du déficit de l'année 1983 . Le
solde des échanges de produits manufacturés dé-
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passe 100 milliards de francs, en progression de
70 % sur l'année précédente, et couvre à lui seul
55 % du déficit énergétique, lui même en crois-
sance de 11 % par rapport à 1983 notamment du
fait de la hausse du dollar . Corrélativement, la
balance des paiements retrouve son équilibre en
1984 .

Emplois de la production en termes de contributions à la croissance du PIB

Contributions : Exports Imports Solde
Extérieur

Consom .
totale

FBCF
totale

Demande
intérieure
horsstocks

Accroissement
du stockage

PIB
Marchand

En points 1,8 -0,8 1,1 0,3 -0,4 -0,1 1,0 2

En % 95% -40% 55% 15% -20% -5% 50% 100%

Contributions des branches à la formation du PIB
Agriculture Manufacturés BTP Services PIB

et IAA Énergie Marchand

en p oints 0,8 0,3 0,4 -0,2 0,7 2 1 /Contributions à la croissance du PIB
40% 15% 20% -10% 35% 100% 1 /en %

Part dans le PIB en 1984 (en francs 1970) 10% 5% 25% 5% 45% 100%

1/ la somme des contributions en points ou en %, ici arrondies, ne devrait pas être rigoureusement égale à 100 en raison de la TVA .



Faute d'une demande intérieure suffisamment sou-
tenue, la croissance de la production industrielle
(+ 2,3 %), et plus encore celle de la production
manufacturière (+ 1 ,7 %), sont insuffisantes pour
arrêter la dégradation de l'emploi, d'autant qu'elles
s'accompagnent de forts gains de productivité
apparente du travail . Aussi la baisse des effectifs
salariés se poursuit-elle dans l'industrie (- 150 .000)
et est loin d'être compensée par les créations
d'emplois qui continuent à s'effectuer dans les
services mais à un rythme de plus en plus ralenti .
Compte tenu de la réduction des effectifs dans le
BTP et de la diminution des emplois non salariés,
ce sont, au total, près de 230 .000 emplois qui dis-
paraissent en 1984 .

Corrélativement, le nombre des demandes d'emploi
non satisfaites s'accroît de près de 300 .000 au
cours de l'année . On estime ainsi que le taux de
chômage, au sens du BIT, dépasse désormais 10 % .

Si l'on examine le profil infraannuel de l'activité
industrielle, on constate que celle-ci, après un pre-
mier trimestre soutenu (dans le prolongement de
la fin de l'année 1983), a marqué un net repli au
deuxième trimestre, vraisemblablement en rapport
avec le ralentissement de l'activité constaté simul-
tanément dans les autres pays européens . Ce repli
est cependant plus que compensé au troisième tri-
mestre, au cours duquel les exportations repartent
vivement . La fin de l'année est beaucoup moins
ferme, et la production manufacturière en retrait
sensible : la reprise de l'investissement des entre-
prises ne compense pas la baisse de la consomma-
tion des ménages, tandis qu'une poussée d'importa-
tions entraîne une dégradation du taux de pénétra-
tion ; on assiste donc au quatrième trimestre à un
accroissement, sans doute partiellement involon-
taire, du stockage de produits manufacturés .

La hausse des salaires et des prix continue à se mo-
dérer en 1984 . En diminution de 2,6 points par
rapport à l'année précédente, l'indice des prix de
détail ne croit, en glissement entre décembre 1983
et décembre 1984, que de 6,7 % . Cette hausse est
la plus modérée depuis douze ans . Sur tous les
postes hormis l'énergie, la hausse des prix est moin-
dre au second semestre qu'au premier . En glisse-
ment sur 12 mois, le ralentissement est régulier
tout au long de l'année . Cette modération des prix
de détail tient en partie au maintien du dispositif
de surveillance des prix, particulièrement strict
pour les services du secteur privé . Mais plus fonda-
mentalement, elle traduit une décélération des prix
de production - moins marquée pour les produits
manufacturés - que permet le ralentissement très
marqué des salaires : en glissement annuel, le taux
de salaire horaire moyen dans l'ensemble des entre-
prises augmente de 6,6 %, soit près de 4 points de
moins qu'en 1983 .

En ce qui concerne les revenus des agents, l'année
1984 est marquée par la poursuite d'un double
mouvement : effritement du pouvoir d'achat des
ménages et redressement de la situation financière
des entreprises .

Ces dernières bénéficient en effet d'autant plus du
ralentissement des salaires que les progrès de la
productivité horaire apparente du travail sont, en
1984, élevés : 5,8 % après 4,4 % en 1983 pour l'en-
semble des secteurs industriels . Aussi le taux de
marge des sociétés (mesuré par le rapport entre
l'excédent brut d'exploitation et la valeur ajoutée)
continue-t-il à s'améliorer fortement, retrouvant
un niveau qu'on avait pas connu depuis le premier
choc pétrolier, tandis que le apport entre leur
épargne brute et leur valeur ajoutée augmente de
plus de 2 points . Le poids de leur endettement -
qu'allège d'autant moins l'inflation que celle-ci se
modère - et le niveau encore élevé des taux d'in-
térêt continuent cependant à peser sur leur
situation financière .
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Aussi n'est-il pas surprenant que les entreprises
utilisent l'amélioration de leurs résultats d'abord
à redresser leur structure de bilan, préférant pour
l'instant, semble-t-il, ralentir la croissance de leur
endettement ou effectuer des placements finan-
ciers plutôt que réaliser tous les investissements
en capital matériel qu'elles jugent souhaitables,
d'autant que les taux d'intérêt réels restent élevés .
Luer besoin de financement se réduit donc .

A l'opposé, les ménages connaissent en 1984 une
nouvelle diminution, légère, de leurs ressources
réelles : le pouvoir d'achat de leur revenu dispo-
nible baisse en effet de 0,1 % (en moyenne) . Cet
effritement résulte à la fois du ralentissement des
salaires nominaux, de la dégradation de l'emploi,
de la forte croissance des cotisations sociales et
de la poursuite de l'augmentation de la pression
fiscale directe, que ne compense pas la progres-
sion des prestations sociales . Les ménages conti-
nuent à réduire leurs investissements en logements
même s'ils semblent moins portés, comme ils
l'avaient fait de la mi-1982 à la mi-1983, à réduire
leur taux d'épargne pour satisfaire leur consom-
mation . Celle-ci n'augmente donc pratiquement
plus (0 % en glissement, 0,5 % en moyenne), la
poursuite de la croissance de la consommation de
services étant contrebalancée par la régression de
la consommation en produits industriels, particu-
lièrement marquée en ce qui concerne les achats
d'automobiles .
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La politique budgétaire reste rigoureuse ; impôts
et cotisations sociales s'alourdissent, tandis que se
poursuit la politique de maîtrise des dépenses des
Administrations . Aussi, malgré l'accroissement de
la charge de la dette, le besoin de financement des
Administrations publiques, exprimé en pourcen-
tage du PIB total, devrait-il en 1984 être proche
de son niveau de 1983 .

Au total l'assainissement entamé depuis deux ans
se poursuit avec rapidité et persévérance . Les mé-
nages supportent une large part de l'effort néces-
saire au redressement de la situation financière et
à la modernisation des entreprises, indispensables
pour réduire la contrainte extérieure .
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Il - PERSPECTIVES POUR LE PREMIER
SEMESTRE 1985

Une prévision chiffrée détaillée du premier semes-
tre 1985 a été présentée dans la note «Situation et
perspectives de l'économie française» publiée le
18 décembre 1984 . On examine ici qualitative-
ment dans quel sens les évènements intervenus
depuis cette date (froids du début janvier, mou-
vements du dollar et des prix pétroliers) et les in-
formations nouvelles (données sur le quatrième
trimestre 1984, enquêtes de conjoncture) condui-
sent à infléchir cette prévision .

Les prévisions concernant le solde commercial sont
légèrement modifiées . Malgré un cours du dollar
conventionnellement fixé à 9,70 F pour cette
actualisation au lieu de 9,00 F lors de la note de
décembre dernier, le prix de l'énergie en francs
n'est que faiblement relevé ; en effet, alors que le
prix de l'énergie en dollars avait été maintenu
constant sur le premier semestre 1985 pour la
dernière prévision, on prévoit maintenant une
baisse du prix en dollars dès le premier trimestre
1985 pratiquement équivalente à la hausse de la
devise américaine ; deux raisons à celà :d'une part
le prix des importations pétrolières bénéficie de
la récente baisse du prix du baril de brut en dollar,
d'autre part on devrait assister à un glissement de
la structure des achats de pétrole vers des produits
pétroliers raffinés dont les prix sont plus avanta-
geux que ceux du pétrole brut . Néanmoins, au
premier trimestre 1985, la facture énergétique
devrait être supérieure d'environ 1 MF par mois
au chiffre figurant dans la note de décembre,
l'augmentation des quantités importées étant plus
forte que prévue en raison de la rigueur de l'hiver .
Une fois cet effet passé, au deuxième trimestre
1985, le déficit énergétique serait voisin du niveau
prévu en décembre .

Quant au solde des produits manufacturés, il
devrait être, au premier trimestre 1985, légèrement
supérieur à celui prévu : la croissance des impor-
tations, au quatrième trimestre 1984, a été plus
forte qu'on ne l'anticipait . En compensation elle
devrait être au premier trimestre 1985 plus modé-
rée qu'on ne le pensait . Le déficit commercial
mensuel FAB-FAB du premier trimestre 1985
resterait ainsi voisin des 2 à 3 MF inscrits dans la
dernière note . Au deuxième trimestre 1985, en
revanche, à la poursuite du déficit alors prévu
pourrait faire place un équilibre de la balance
commerciale, une concentration exceptionnelle
de vente d'AIRBUS améliorant le solde de 1 à
2 milliards de francs par mois par rapport à
l'ancienne prévision .



La demande intérieure serait, elle, orientée moins
favorablement qu'il n'était prévu en décembre
dernier .

Les achats de produits manufacturés des ménages
ont été très déprimés au dernier trimestre 1984 .
Un mouvement compensateur de faible ampleur
pourrait intervenir au premier trimestre 1985, mais
la baisse des dépenses des ménages en produits
manufacturés se poursuivrait au premier semestre
1985 . Par ailleurs, la rigueur de l'hiver entraîne une
hausse de la consommation d'énergie, et par le jeu
des prix, des achats moindres en fruits et légumes .
Au total,la consommation marchande desnténages,
comme il était prévu précédemment, croîtrait
légèrement au premier semestre 1985, mais avec
une composition par produits différente .

Forte pénétration des produits étrangers sur le
marché français, recul d'ampleur inattendue des
achats des ménages en produits manufacturés : la
fin 1984 a connu une forte constitution de stocks
de produits industriels sans doute en partie invo-
lontaire . Aussi la formation de stocks devrait-elle
se réduire nettement sur le premier semestre 1985,
comme l'indiquent d'ailleurs les opinions des
industriels sur le niveau de leurs stocks dans leurs
réponses aux dernières enquêtes de conjoncture .

La demande intérieure de produits manufacturés
serait donc orientée à la baisse à l'horizon de la
prévision . Le solde du commerce extérieur se
redresserait légèrement . Au total la production de
produits manufacturés serait pratiquement stable
sur le premier semestre 1985, alors qu'on escomp-

Y

tait en décembre dernier une croissance de 0,5 %
par trimestre . Cette révision est en accord avec les
opinions des industriels sur leur production à venir,
telle qu'on la perçoit à travers les enquêtes de
conjoncture, notamment dans les industries de
biens de consommation .

Du côté des évolutions nominales, les informations
récentes confirment la poursuite du ralentisse-
ment . D'après les réponses des industriels aux
enquêtes de conjoncture, les hausses de salaires
dans les prochains mois devraient rester très faibles .
Le recul des effectifs au même rythme qu'en 1984
permettrait, malgré une très faible croissance de
la production, de continuer à dégager des gains de
productivité . Enfin, dans un contexte de concur-
rence étrangère plus vivement ressentie au premier
semestre 1985 qu'en 1984, l'hypothèse faite en
décembre d'une limitation de l'amélioration des
marges des entreprises est maintenue . Le ralentis-
sement de la croissance des prix à la production
doit donc se poursuivre . Compte-tenu des hausses
des prix saisonnières en début d'année, l'indice
des prix de détail connaîtrait une progression de
2,9 % voisine de celle du second semestre 1984,
mais inférieure à celle du premier semestre 1984
(3,7 %) . Ce chiffre est plus bas que celui annoncé en
décembre en raison du ralentissement des prix des
carburants (lié à la baisse des prix du marché du
pétrole brut et à la libération des prix à la pompe)
et d'une révision en baisse des prix des services
privés dont la réglementation devrait être plus
sévère que prévu .

Les tableaux d'équilibres ressources-emplois sont au dos de la page .
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Ensemble des biens et services marchands : équilibre ressources-emplois
(volume aux prix de l'année 1970)

Evolution en %

Année 1983 Année 1984

83 .1 83 .2 83 .3 83 .4 GAt MA 84 .1 84 .2 84 .3 84 .4 I GAt MA

-0,5 0,6 0,1 0,8 0,9 0,7 PIB Marchand 0,9 -0,5 1,1

	

0,7 2,1 2,0

1,4 -3,6 -1,6 4,3 0,4 -0,7 Importations 0,5 0,6 -0,8

	

3,6 3,9 2,9

-3,4 3,7 1,5 4,8 6,6 3,8 Exportations -0,4 -0,5 3,7

	

1,7 4,6 6,9

-0,1 0,3 -0,3 0,9 0,8 1,1 Consommation march .ménages 0,2 -0,5 -0,2

	

0,5 0,0 0,5

2,1 0,0 0,8 -0,2 2,7 3,7 Consommation nette APU 0,8 -1,6 1,2 -1,2 -0,9 0,1

-0,1 -2,3 0,7 0,0 -1,8 -1,9 FBCF totale -0,1 -1,5 -1,6

	

1,2 -2,0 -1,9

-0,8 -3,0 1,4 1,0 -1,4 -2,4
dont- .

SQS-EI 0,8 -0,8 -1,7

	

1,7 -0,1 0,4
0,3 -0,7 -0,4 -1,6 -2,3 -4,0 Ménages -2,2 -2,2 -2,4 -1,4 -8,0 -6,7

5,0 2,1 0,3 0,2 7,6 Variations de stocks 2,7 4,1 4,9

	

6,6 18,3
(milliards de francs 70)

0 -0,3 0 0,6 0,3 0,5 Demande intérieure 0,2 -0,7 -0,4

	

0,5 -0,5 0
hors stocks

Produits manufacturés : équilibre résumé ressources-emplois
(volume aux prix de l' année 1970)

Evolution en %

Arrée 1983 Année 1984
83 .1 83 .2 83 .3 83 .4 GAt MA 84.1 84 .2 84 .3 84 .4 GAt MA

0,0 0,2 0,6 0,2 1,0 1,0 Production effective 0,9 -1,2 2,7 -0,7 1,7 1,7

2,2 -4,0 -1,8 4,3 0,5 -0,4 Importations 0,3 0,3 0,4 4,4 5,5 3,0

-1,3 4,2 -0,8 4,8 6,9 3,3 Exportations 3,5 -3,4 4,2 0,9 5,2 7,6
-2,0 -0,3 -1,6 0,8 -3,2 -1,4 Consommation Ménages -1,3 -0,8 -0,1 -1,5 -3,6 -2,5
1,4 1,0 0,5 0,0 3,0 5,1 Consommation APU -0,3 -0,3 -0,2 0,1 -0,6 0,0
-0,7 -3,8 2,7 1,2 -0,7 -1,0 FBCF totale 1,5 -0,8 -2,5 2,7 0,8 1,5

-0,9 -3,7 3,0 1,8 0,1 -1,7
dont .

SQS-EI 1,4 -0,5 -2,4 2,6 1,1 2,4

5,4 2,5 2,4 1,6 11,9 Variations de stocks 1,0 2,7 3,8 4,7 12,1
(milliards de francs 70)

-0,8 -0,6 0 0,7 -0,8 -0,1 Demande intérieure hors stock= 0,1 -0,9 0,2 -0,1 -0,6 -0,1
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